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ART. 14 N° AS465 (Rect)

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 mai 2015 

DIALOGUE SOCIAL ET EMPLOI - (N° 2739) 

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o AS465 (Rect)

présenté par
Mme Mazetier, Mme Coutelle, M. Liebgott, M. Aviragnet, M. Aylagas, M. Bapt, Mme Biémouret, 
Mme Bouziane-Laroussi, Mme Bulteau, Mme Carrillon-Couvreur, Mme Carlotti, Mme Clergeau, 
M. Cordery, Mme Michèle Delaunay, Mme Françoise Dumas, M. Ferrand, Mme Hélène Geoffroy, 

Mme Huillier, Mme Hurel, M. Hutin, Mme Iborra, M. Issindou, Mme Khirouni, Mme Laclais, 
Mme Lacuey, Mme Le Houerou, Mme Lemorton, Mme Louis-Carabin, Mme Lousteau, 

Mme Orphé, Mme Pane, Mme Pinville, M. Robiliard, M. Sebaoun, M. Sirugue, rapporteur 
M. Touraine, M. Vlody, Mme Carrey-Conte et les membres du groupe socialiste, républicain et 

citoyen 
----------

ARTICLE 14

I. - A l’alinéa 28, après la première occurrence du mots :

« mots »,

insérer le mot :

« mentionné ».

II. - En conséquence, substituer au mot :

« conformément »,

les mots :

« portant sur les objectifs et les mesures mentionnées ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à clarifier la rédaction de la première phrase du nouvel article L. 2242-9 qui 
correspond à l’article L.2242-5-1 actuellement en vigueur, relatif à la pénalité financière. La 
rédaction proposée permet de faire apparaître le lien entre la sanction et l’absence d’accord ou de 
plan d’action en matière d’égalité professionnelle, permettant d’assurer une meilleure lisibilité au 
dispositif.
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Ainsi, la première phrase de l’article L. 2242-9 qui traite de la pénalité financière sera rédigée 
comme suit :

 « Les entreprises d’au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la charge de 
l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord relatif à l’égalité professionnelle 
portant sur les objectifs et les mesures mentionnés au 2° de l’article L. 2242-8 ou, à défaut d’accord, 
par les objectifs et les mesures constituant le plan d’action mentionné au 2° de l’article L. 2323-
 17. »


